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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  05/03/2026 dans  l'établissement 
Coopérative de CHANTELOUP implanté  La Chenuètière 44170 Nozay. Cette partie « Contexte et 
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• Coopérative de CHANTELOUP
• La Chenuètière 44170 Nozay
• Code AIOT : 0054401162
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

Elevage naisseur / post-sevreur (maternité collective) autorisé par Arrêté préfectoral du 18/04/2008 
pour un effectif de 4823 animaux-équivalents (1250 truies, 132 cochettes, 4705 porcelets en post-se-
vrage)

Thèmes de l'inspection :
•     AN26 Eau Ouvrage Agri Agro / Bref SA
•     Fuite dans le milieu

1/9

https://www.georisques.gouv.fr/
guillermepa
Image placée

guillermepa
Machine à écrire
09



•     IED-MTD
•     Transfert d'effluents / Compostage

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

2

Intégration 
dans le 

paysage et 
propreté

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 6

Demande d'action corrective 15 jours

2/9



N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

7
Cahier 

d’épandage
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 37

Demande d'action corrective 3 mois

8
Mise à jour du 

plan 
d'épandage

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 27-2-d

Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de 
l’installation à 
la demande 

d’autorisation

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3

Sans objet

3

Installations 
électriques et 
techniques – 
Plans – FDS

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 14

Sans objet

4

Dispositions 
relatives aux 

prélèvements 
d’eau 

(compteur, 
disconnecteur)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 18

Sans objet

5

Dispositions 
relatives aux 

prélèvements 
d’eau (forage)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 19

Sans objet

6
Collecte et 

stockage des 
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 23-I

Sans objet

9

Élimination des 
déchet, 

médicaments 
vétérinaires et 
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 35

Sans objet

10
Mise en œuvre 

des MTD
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 41
Sans objet

11
Émissions 

atmosphérique
s d’ammoniac

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 45

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est globalement bien tenu, hormis le dépôt de terre/boue à proximité du forage
Les bordereaux de reprise de lisier ne sont pas systématiquement produits
Le plan d'épandage est en cours de mise à jour
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’autorisation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'autorisation.

Constats : 

Présence de 1079 truies, 7 verrats, 148 cochettes et 3600 porcelets en post-sevrage soit 4126 ani-
maux-équivalents

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Intégration dans le paysage et propreté
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le pay-
sage.

L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés 
et maintenus en bon état de propreté.

Constats : 

Présence d'un dépôt de boue issue du nettoyage des abords de bâtiment entre la réserve d'eau en 
cas d'incendie et le forage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Procéder à l’enlèvement du dépôt de boue à proximité du forage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 15 jours

N° 3 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux 
normes applicables.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul) 
sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans ou tous les ans si 
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l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les fiches 
de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications pério-
diques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître les suites 
données à ces vérifications sont tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques.

Constats : 

Contrôle annuel des installations électriques réalisé le 08/01/2026 par Qualiconsult

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Insrire les actions correctives mises en place pour chaque anomalie relevée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dis-
positif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m³ par 
jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuelle-
ment informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion.

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Seuls peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessi-
tant pas l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le fonctionne-
ment de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même code.

Constats : 

L'élevage est alimenté par l'eau provenant d'un forage, stockée dans 2 citernes extérieures.
Un compteur d'eau a été installé et des relevés mensuels sont effectués.
En cas de besoin, l'eau du réseau AEP peut être utilisée.
La consommation d'eau issue du forage est déclarée annuellement dans GEREP

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (forage)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code minier 
et à l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé
"Pour les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre 
temporaire ou permanent des eauxsouterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé une 
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margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune deleur tête. Cette margelle est 
de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain na-
turel.Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette mar-
gelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, leplafond du local ou de la chambre de comptage doit dépas-
ser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.La tête des sondages, forages, puits et ouvrages sou-
terrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambrede comptage 
dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à 
l'intérieur d'un local. Elle esten outre cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du 
terrain naturel. En zone inondable, cette tête est rendue étanche ouest située dans un local lui-même 
étanche.Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est instal-
lé sur la tête du sondage, forage, puits ou ouvragesouterrain conservé pour prélever à titre tempo-
raire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettreun 
parfait isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollu -
tion par les eaux superficielles. Endehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'in-
térieur  du sondage,  forage,  puits,  ouvrage souterrain  est  interdit  par  undispositif  de  sécurité.Les 
conditions  de  réalisation  et  d'équipement  des  forages,  puits,  sondages  et  ouvrages  souterrains 
conservés pour prélever à titre temporaire"

Constats : 

Le forage n'apparait pas sur le site du BRGM (Infoterre)
La tête du forage semble bien protégée. Toutefois la présence de broussailles sur le forage n'a pas 
permis de visualiser correctement l'ouvrage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Procéder à la déclaration du forage à la base de données du sous-sol sur le site DUPLOS (https://
duplos.developpement-durable.gouv.fr)
Il a été convenu de retirer les broussailles présentes sur le forage et d'adresser une photo de celui-
ci à l'inspecteur

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.

Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats : 

Le lisier est stocké dans 2 fosses extérieures en béton couvertes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Cahier d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, dossier
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Prescription contrôlée : 

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur 
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au ca-
hier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte 
l'identification des surfaces réceptrices, les volumes d'effluents d'élevage et des matières issues de 
leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes.

Constats : 

Une partie du lisier a été épandu sur des parcelles mises à disposition par des prêteurs de terre 
sans production de bordereaux de reprise. Certainsbordereaux sont incomplets.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Transmettre à l'inspection les bordereaux d'épandage manquants et le récapitulatif des transferts 
d'effluents pour la dernière campagne culturale

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Mise à jour du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable noti-
fié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales ou le numéro 
d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie 
totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à 
jour.

Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée 
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents 
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage 
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage anté-
rieur dont elles sont issues.

Constats : 

Des modifications concernant les prêteurs de terre et les parcelles d'épandage ont eu lieu, sans 
mise à jour du plan d'épandage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Procéder à la mise à jour du plan d'épandage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
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Proposition de délais : 6 mois

N° 9 : Élimination des déchet, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations ré-
glementées conformément au code de l'environnement.

Les animaux morts sont évacués ou éliminés conformément au code rural et de la pêche mari-
time.

Les médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte 
spécialisé, faisant l'objet de bordereaux d'enlèvement, ces derniers étant tenus à la disposition de 
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. Cette disposition est applicable 
aux installations existantes à compter du 1er janvier 2015.

Toute élimination de médicaments vétérinaires non utilisés par épandage, compostage ou métha-
nisation est interdite.

Tout brûlage à l'air libre de déchets, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est autori-
sé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.

Constats : 

Présence d'un local réfrigéré pour le stockage des cadavres en attente d'enlèvement
Collecte mensuelle des déchets de soins vétérinaires et d'insémination artificielle par "Collecte 
médicale"
Sacs, ferraille : emmenés en déchetterie
Bidons : collectés par Terrena 2 fois/an

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Mise en œuvre des MTD
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 41
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'exploitant d'une installation autorisée après la parution des conclusions MTD met en œuvre les 
meilleures techniques disponibles.

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 181-14 du code de l'environnement, l'exploitant choi-
sit, précise et justifie dans le dossier de demande d'autorisation les meilleures techniques dispo-
nibles qu'il met en œuvre, au sein du document prévu à l'article R. 515-59 du code de l'environne-
ment. L'installation respecte les niveaux d'émission.

L'exploitant  met  en  œuvre  des  dispositions  de  surveillance  notamment  des  émissions  et  des 
consommations répondant aux exigences des conclusions sur  les  meilleures techniques dispo-
nibles pour l'élevage intensif de volailles ou de porcs susvisées.

Constats : 

Fosses couvertes.
Absence de lavage d'air
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Épandages intégralement réalisés avec pendillards ou enfouisseurs.
Remplacement progressif des néons par des ampoules à LED (environ 60% de leds)
Phytases dans aliments
BRS et calcul des émissions d'ammoniac 2024 réalisés.
excrétions (kg/place/an) : porcelets : 2.94 truies maternité : 32.5 truies gestantes : 18.7
Production N épandable : 30289 kg Production P épandable : 18509 kg

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Émissions atmosphériques d’ammoniac
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 45
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'exploitant  déclare  chaque  année  les  émissions  atmosphériques  d'ammoniac  provenant  de 
chaque bâtiment d'hébergement et pour chaque catégorie animale sur le site internet mis à dis-
position pour le registre des émissions de polluants et des déchets dans les modalités prévues par 
l'arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. « L'exploitant transmet, en annexe de sa déclaration, les infor-
mations sur lesquelles les valeurs qu'il a déclarées sont basées. Si des outils de calcul ont été utili-
sés afin de déterminer ces émissions, ils sont transmis sans modification de leur format de fichier. 
»

Pour les exploitants des installations autorisées avant la parution des conclusions MTD, la première 
déclaration est faite début 2021 pour les émissions de l'année 2020

Constats : 

Déclaration GEREP réalisée en 2025 sur les émissions 2024.
Émissions annuelles d'ammoniac : 13546 kg
émissions/place/an :
cochettes : 3.244
PS : 0.7
Truies gestantes : 3.497
Truies maternité : 6.078

Type de suites proposées : Sans suite
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